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	Recommandation  UIT-R  F.1671

(01/2004)

	Principes directeurs applicables à une procédure relative au déploiement de systèmes hertziens fixes soumis à des licences d'exploitation par zone et fonctionnant dans des pays voisins 

	Série F

Service fixe


Avant-propos

Le rôle du Secteur des radiocommunications est d’assurer l’utilisation rationnelle, équitable, efficace et économique du spectre radioélectrique par tous les services de radiocommunication, y compris les services par satellite, et de procéder à des études pour toutes les gammes de fréquences, à partir desquelles les Recommandations seront élaborées et adoptées.
Les fonctions réglementaires et politiques du Secteur des radiocommunications sont remplies par les Conférences mondiales et régionales des radiocommunications et par les Assemblées des radiocommunications assistées par les Commissions d’études.
Politique en matière de droits de propriété intellectuelle (IPR)

La politique de l'UIT‑R en matière de droits de propriété intellectuelle est décrite dans la «Politique commune de l'UIT‑T, l'UIT‑R, l'ISO et la CEI en matière de brevets», dont il est question dans l'Annexe 1 de la Résolution UIT-R 1. Les formulaires que les titulaires de brevets doivent utiliser pour soumettre les déclarations de brevet et d'octroi de licence sont accessibles à l'adresse http://www.itu.int/ITU-R/go/patents/fr, où l'on trouvera également les Lignes directrices pour la mise en oeuvre de la politique commune en matière de brevets de l'UIT‑T, l'UIT‑R, l'ISO et la CEI et la base de données en matière de brevets de l'UIT-R.
	Séries des Recommandations UIT-R 
(Egalement disponible en ligne: http://www.itu.int/publ/R-REC/fr)

	Séries
	Titre

	BO
	Diffusion par satellite

	BR
	Enregistrement pour la production, l'archivage et la diffusion; films pour la télévision

	BS
	Service de radiodiffusion sonore

	BT
	Service de radiodiffusion télévisuelle

	F
	Service fixe

	M
	Services mobile, de radiorepérage et d'amateur y compris les services par satellite associés

	P
	Propagation des ondes radioélectriques

	RA
	Radio astronomie

	RS
	Systèmes de télédétection

	S
	Service fixe par satellite

	SA
	Applications spatiales et météorologie

	SF
	Partage des fréquences et coordination entre les systèmes du service fixe par satellite et du service fixe

	SM
	Gestion du spectre

	SNG
	Reportage d'actualités par satellite

	TF
	Emissions de fréquences étalon et de signaux horaires

	V
	Vocabulaire et sujets associés


	    Note: Cette Recommandation UIT-R a été approuvée en anglais aux termes de la procédure détaillée dans la
   Résolution UIT-R 1. 
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RECOMMANDATION  UIT-R  F.1671(
Principes directeurs applicables à une procédure relative au déploiement 
de systèmes hertziens fixes soumis à des licences d'exploitation 
par zone et fonctionnant dans des pays voisins

(2004)

Domaine d'application

La présente Recommandation énonce les principes directeurs applicables à une procédure relative au déploiement de systèmes hertziens fixes soumis à des licences d'exploitation par zone, le but étant d'éviter que des brouillages préjudiciables soient causés à des réseaux hertziens fixes dans des pays voisins. L'Annexe présente deux options, dans lesquelles on utilise les niveaux de puissance surfacique à la frontière de la zone de service affectée pour déclencher la coordination.

L'Assemblée des radiocommunications de l'UIT,

considérant

a)
que, dans certains pays voisins, la même bande de fréquences peut être utilisée en partage par des systèmes hertziens fixes (FWS, fixed wireless systems);

b)
que les opérateurs de FWS détiennent souvent des licences d'exploitation par zone et sont autorisés à déployer des installations n'importe où dans les zones de service soumises à licence;

c)
que la notion de zone de coordination serait utile pour éviter les brouillages inutiles entre les stations du service fixe;

d)
qu'il serait utile de disposer de certains principes directeurs pour déterminer cette zone de coordination;

e)
que ces principes directeurs devraient être applicables à n'importe quelle bande de fréquences;

f)
que, pour réduire le plus possible les brouillages causés par des systèmes géographiquement proches les uns des autres, une coordination entre opérateurs est très importante;

g)
que certaines procédures actuelles permettant de déterminer la zone de coordination relative aux services fixes de Terre peuvent conduire à l'identification de stations pour lesquelles il n'est peut‑être pas nécessaire de procéder à des études de brouillage détaillées;

h)
qu'il convient de tenir compte des intérêts des systèmes existants et des nouveaux systèmes lors de l'élaboration d'une procédure d'accord1,

notant

a)
que, ainsi que la CAMR-79 l'a décidé, la coordination service fixe-service fixe entre les pays n'est plus traitée dans le Règlement des radiocommunications,

recommande

1
que, avec l'accord des administrations concernées, les exemples donnés dans l'Annexe 1 soient utilisés comme principes directeurs applicables à une procédure relative au déploiement de FWS soumis à des licences d'exploitation par zone et fonctionnant dans des pays voisins dans la même bande de fréquences.

Annexe 1

Principes directeurs applicables à une procédure relative au
déploiement de FWS soumis à des licences d'exploitation
par zone et fonctionnant dans des pays voisins

1
Introduction

Plusieurs administrations ont accordé des licences d'exploitation par zone à certains FWS. Il n'existe aucune méthode de coordination applicable à ces systèmes, étant donné qu'ils fonctionnent sur la base de licences d'exploitation par zone. On peut remédier à cette lacune de nombreuses manières. La présente Annexe donne des renseignements sur la procédure à suivre pour tenir compte du déploiement de FWS faisant l'objet de licences d'exploitation par zone.

Ces procédures d'accord peuvent être appliquées entre administrations dans les cas où des FWS sont exploités dans le cadre de licences à proximité de la ou des zones frontalières, ou au niveau national entre les différents opérateurs pour les zones concernées. Les procédures décrites dans la présente Recommandation peuvent être appliquées en tant que principes directeurs avec l'accord des administrations concernées.

2
Contexte

Les opérateurs de FWS sont souvent titulaires de licences d'exploitation par zone et sont autorisés à déployer des systèmes n'importe où dans la zone considérée. Les opérateurs de ces systèmes bénéficient de licences qui sont attribuées par blocs de fréquences sur une base géographique.

Afin de promouvoir le déploiement rapide des FWS, des procédures d'accord sont décrites dans la présente Recommandation en vue d'encourager une coordination entre opérateurs et une participation aussi limitée que possible des pouvoirs publics. Des procédures d'accord analogues à celles qui sont décrites dans les lignes qui suivent sont déjà appliquées entre opérateurs au niveau national et entre certains pays.

Dans chaque zone de service, il se peut que plusieurs titulaires de licences utilisent différents canaux radioélectriques ou blocs de fréquences (dans la même zone ou dans un canal adjacent). Il se peut aussi que les titulaires de licences présents dans des zones de service différentes utilisent le même canal (dans une zone adjacente/dans le même canal) ou différents canaux radioélectriques ou blocs de fréquences (dans une zone adjacente ou sur une fréquence adjacente). Afin de réduire le plus possible les brouillages, il est important que les opérateurs communiquent étroitement et coopèrent entre eux, pour que le déploiement soit un succès. Une solution possible en ce qui concerne la procédure d'accord est présentée dans les lignes qui suivent.

3
Procédure d'accord

3.1
Procédure d'accord en cas d'exploitation dans une zone adjacente/dans le même canal

3.1.1
Accord mutuel entre opérateurs

Les titulaires de licences présents dans une zone adjacente ou à une certaine distance les uns des autres sont encouragés à conclure des accords mutuellement acceptables en ce qui concerne les problèmes de brouillage qui peuvent se poser avant le déploiement. Au cas où un tel accord n'aurait pas été conclu, il conviendra d'appliquer une procédure d'accord fondée sur une valeur unique ou double de la puissance surfacique.

3.1.2
Option 1:  Seuils de déclenchement de la coordination fondés sur une valeur double de la puissance surfacique 

3.1.2.1
Seuil de déclenchement de la coordination initiale: distance

La procédure d'accord fondée sur la puissance surfacique est déclenchée par un paramètre de  distance X km (par exemple, 60 km dans les bandes au-dessus de 20 GHz). Cette distance correspond à la distance maximale depuis la frontière de la zone faisant l'objet d'une licence à laquelle le brouillage pose des problèmes. Elle est fondée sur le trajet radioélectrique en visibilité directe obtenu à partir des paramètres de la station de base type et de la station d'abonné. Si la distance la plus courte entre les frontières de la zone de service concernée est inférieure à la distance de coordination, les opérateurs sont tenus d'engager la procédure d'accord.

3.1.2.2
Puissance surfacique à la frontière de la zone de service

Si la distance la plus courte entre les frontières de la zone de service concernée est inférieure à la distance de coordination X, les opérateurs sont tenus d'engager la procédure de coordination. Ils doivent alors déterminer le niveau de puissance surfacique à la frontière de la zone de service du titulaire de licence affecté. Il convient de noter que le niveau de puissance surfacique est calculé au niveau de chaque émetteur, et non pas sur une base cumulative. L'objectif de la procédure d'accord est de limiter autant que possible toute coordination inutile susceptible de retarder le déploiement et, parallèlement, de protéger les intérêts des systèmes actuels et futurs. A cet égard, on applique une procédure d'accord fondée sur une valeur double du niveau de puissance surfacique.

3.1.2.3
Puissance inférieure ou égale à la puissance surfacique A

Les émetteurs produisant un niveau de puissance surfacique inférieur à un niveau de puissance surfacique A déterminé à la frontière de la zone de service du titulaire de licence affecté ne sont pas tenus d'assurer une coordination avant le déploiement. Le niveau de puissance surfacique A devrait être fixé sur la base d'hypothèses techniques suffisamment prudentes, pour faire en sorte que la probabilité de brouillage causé au récepteur affecté soit très faible, de façon à favoriser le déploiement rapide de nouveaux systèmes.

3.1.2.4
Puissance inférieure à la puissance surfacique A et inférieure ou égale à la puissance surfacique B

Les émetteurs produisant un niveau de puissance surfacique supérieur à la puissance surfacique A (telle qu'elle a été déterminée ci-dessus) et inférieur à un niveau de puissance surfacique B déterminé à la frontière de la zone de service du titulaire de licence affecté sont tenus de passer à la prochaine étape de la procédure, c'est‑à‑dire à la notification des opérateurs affectés. Si aucune objection n'est formulée dans le délai convenu dont il est question dans l'accord, le déploiement peut se poursuivre.

Bien qu'elle permette un déploiement rapide, la puissance surfacique A est fondée sur des hypothèses prudentes qui risquent d'imposer des contraintes inutiles à la qualité de fonctionnement du système. Le niveau de puissance surfacique B est fixé à 20 dB de plus que la puissance surfacique A. Cette marge de 20 dB laisse aux opérateurs davantage de souplesse lors du déploiement, étant donné que la notification permet d'éviter toute coordination inutile.

On peut avoir recours à des mesures concrètes de réduction des brouillages et de choix de l'emplacement pour éviter les brouillages préjudiciables. Seuls les titulaires de licences dont des stations existantes en service sont affectées peuvent s'opposer à ce déploiement. Les objections fondées sur des stations qui ne sont pas en service ou sur des installations en projet ne sont pas valables pour les niveaux de puissance inférieurs à B.

3.1.2.5
Puissance supérieure à la puissance surfacique B

Les émetteurs qui produisent un niveau de puissance surfacique supérieur à la puissance surfacique B à la frontière de la zone de service du titulaire de licence affecté sont tenus d'effectuer directement la coordination avant le déploiement. Un niveau de puissance surfacique supérieur à la puissance surfacique B représente une forte probabilité de brouillage entre les systèmes. Les titulaires de licences affectés peuvent s'opposer au déploiement de la station en projet, auquel cas le déploiement ne peut se poursuivre.

3.1.2.6
Zones dans lesquelles sont déployés un grand nombre de systèmes point à point existants (P‑P)

Dans certaines bandes de fréquences ou zones géographiques, il se peut qu'un grand nombre de systèmes P-P soient déjà déployés. Ces systèmes présentent généralement un gain de réception plus élevé et une plus grande directivité d'antenne que les systèmes point à multipoint (P-MP). Afin de permettre le maintien de ces systèmes P-P, la détermination du niveau de puissance surfacique A doit tenir compte de leurs caractéristiques de système.

Afin que les systèmes P-P et P-MP bénéficient d'un accès équitable au spectre des fréquences, il  convient de calculer le niveau de puissance surfacique A sur la base des paramètres des systèmes  P‑P. Il faudra peut-être tenir compte d'autres facteurs lors de la détermination du niveau de puissance surfacique A approprié. Ainsi, les systèmes P-P utilisent fréquemment des émissions à faisceau étroit très directif dans les bandes au‑dessus de 20 GHz, ce qui réduit généralement la probabilité de couplage direct. Ces facteurs doivent également être pris en compte lors du choix du niveau de puissance surfacique A approprié.

3.1.2.7
Exemples de puissance surfacique A et de puissance surfacique B
On trouvera dans le Tableau 1 des exemples de puissance surfacique A et de puissance surfacique B pour les systèmes fonctionnant dans les bandes des 24/28 GHz et des 38 GHz.

TABLEAU  1

Exemples de puissance surfacique A et de puissance surfacique B 
(dans une bande quelconque de 1 MHz)

	Bandes de fréquences
(GHz)
	Puissance surfacique A
(dB(W/m2))
	Puissance surfacique B
(dB(W/m2))

	24
	24,25-24,45
25,05-25,25
	–114
	–94

	28
	25,35-28,35
	
	

	38
	38,6-40
	–125(1)
	–105

	(1)
Le niveau de puissance surfacique A pour la bande des 38 GHz a été déterminé en tenant compte de systèmes P‑P.


Une procédure d'accord détaillée pour le § 3.1.2.1 figure dans l'Appendice 1.

3.1.3
Option 2:  Seuil de déclenchement de la coordination fondé sur une valeur unique de puissance surfacique 

3.1.3.1
Seuils de déclenchement de la coordination fondés sur la distance et de la puissance surfacique

La procédure d'accord fondée sur la puissance surfacique est déclenchée par un paramètre de distance, Y km, et par les niveaux de puissance surfacique associés à ce point (par exemple 15 km dans la bande des 26 GHz et 25 km dans la bande des 28 GHz encore qu'en général, pour des services analogues, la distance diminue à mesure que la fréquence augmente). Cette distance représente la distance maximale depuis la frontière de la zone affectée faisant l'objet d'une licence à laquelle les brouillages posent un problème.

Les opérateurs sont tenus de déterminer le seuil de déclenchement de la puissance surfacique à la distance Y depuis la frontière de la zone de service affectée. L'objectif de la limite de puissance surfacique est de réduire le plus possible toute coordination inutile susceptible de retarder le déploiement et, parallèlement, de protéger les intérêts des systèmes actuels et futurs. Il convient de noter que le niveau de puissance surfacique est calculé pour chaque émetteur, et non pas sur une base cumulative.

A la distance Y, il faut évaluer la puissance surfacique pour déterminer si elle est ou non inférieure à un seuil de déclenchement propre à une bande. Tous les systèmes utilisés par l'opérateur doivent faire l'objet d'une coordination afin de respecter le niveau de puissance surfacique. A la distance Y km depuis la frontière d'une zone de service, une nouvelle licence d'exploitation par zone, avec la même fréquence ou le même bloc de fréquences, peut être attribuée à un autre opérateur et aucune évaluation de la puissance surfacique équivalente n'est nécessaire. A l'intérieur de Y, mais à l'extérieur de la frontière de la zone de service affectée, les canaux (ou blocs) de fréquences adjacents peuvent être attribués à deux opérateurs sans coordination. Pour deux titulaires de licence à l'intérieur de la même zone, une bande de garde correspondant à la largeur de bande maximale du canal est nécessaire pour atténuer (éviter) les problèmes de brouillage en l'absence de coordination.

3.1.3.2
Puissance inférieure ou égale au seuil de puissance surfacique

Les émetteurs qui produisent un niveau de puissance surfacique inférieur à un seuil de puissance surfacique déterminé à la distance définie depuis la frontière de la zone de service ne sont pas tenus de poursuivre la coordination avant le déploiement. La puissance surfacique est fixée sur la base d'hypothèses techniques suffisamment prudentes pour faire en sorte que la probabilité de brouillage causé au récepteur affecté soit très faible, de façon à permettre le déploiement rapide de nouveaux systèmes.

3.1.3.3
Puissance supérieure au seuil de puissance surfacique

Les opérateurs doivent si possible concevoir leurs systèmes de manière que ce niveau ne soit pas dépassé. Si tel n'est pas le cas, les titulaires de licence affectés sont priés d'assurer directement une coordination avant le déploiement.

On trouvera dans le Tableau 2 des exemples de puissance surfacique pour les systèmes fonctionnant dans les bandes 26 GHz et 28 GHz.

TABLEAU  2

Exemples de distance et de puissance surfacique
(dans une bande quelconque de 1 MHz)

	Bandes de fréquences
(GHz)
	Distance Y depuis la frontière de la zone de service affectée
(km)
	Puissance surfacique
(dB(W/m2))

	26
	24,5-26,5
	15
	(110

	28
	27,5-29,5
	25
	(115(1)

	(1)
Pour la bande des 28 GHz, la puissance surfacique a été déterminée compte tenu du fait que des systèmes P‑P et des systèmes P‑MP se trouvent dans la même zone.


3.2
Procédure d'accord applicable aux cas de zone adjacente/canaux adjacents

En général, aucune coordination n'est nécessaire dans ces cas. Toutefois, pour éviter les brouillages, il serait utile de tenir compte de la procédure décrite au § 3.1, si certaines parties des deux zones faisant l'objet d'une licence se trouvent en deçà de la distance de coordination. Le niveau de puissance surfacique pourrait être plus élevé ou la distance pourrait être plus courte par rapport à la configuration cocanal.
3.3
Coordination avec les zones de service qui n'ont pas fait l'objet de licences

3.3.1
Coordination fondée sur une valeur double de la puissance surfacique

Afin de protéger les intérêts des nouveaux venus dans les zones de service qui n'ont pas fait l'objet de licences, les opérateurs devraient faire en sorte que le niveau de puissance surfacique dans les zones de service non soumises à des licences ne dépasse pas la puissance surfacique B.

3.3.2
Coordination fondée sur une valeur unique de la puissance surfacique 

Afin de protéger les intérêts des nouveaux venus, les seuils de puissance surfacique indiqués dans le Tableau 2 ne devraient pas être dépassés.

4
Conclusion

Les procédures d'accord présentées plus haut constituent un moyen novateur d'encourager la communication entre opérateurs et de promouvoir le déploiement efficace des FWS soumis à des licences d'exploitation par zone, sans imposer de contraintes inutiles. On trouvera dans l'Appendice 1 une procédure d'accord plus détaillée concernant le § 3.1.2.

Appendice 1
à l'Annexe 1

Exemple de procédure d'accord applicable aux FWS soumis à des licences
d'exploitation par zone telle qu'elle est décrite au § 3.1.2

1
Une coordination doit être effectuée entre les zones de service soumises à licence dans lesquelles la distance la plus courte2 entre les frontières des zones de service concernées est inférieure à X km. Les opérateurs sont encouragés à conclure des accords de partage mutuellement acceptables pour que chaque titulaire de licence puisse, dans toute la mesure possible, fournir un service à l'intérieur de sa zone de service.

2
Lorsqu'il n'existe aucun accord de partage ou qu'aucun accord de partage n'a été conclu entre opérateurs dont les zones de service sont distantes de moins de X km, il convient d'appliquer la procédure d'accord ci‑après:

2.1
Les opérateurs sont tenus de calculer la puissance surfacique à la frontière de la zone de service de la ou des zones de service affectées pour les installations d'émission. Pour calculer la puissance surfacique, on utilise les pratiques techniques acceptées, en tenant compte de facteurs tels que l'affaiblissement de propagation, l'affaiblissement atmosphérique, la directivité de l'antenne en direction de la frontière de la zone de service et la courbure de la Terre. Le niveau de puissance surfacique à la frontière de la zone de service devrait correspondre à la valeur maximale pour les points d'élévation allant jusqu'à 500 m au‑dessus de l'élévation du terrain local.

2.2
Le déploiement d'installations produisant une puissance surfacique inférieure ou égale à la puissance surfacique A aux frontières des autres zones de service n'est pas assujetti à des prescriptions de coordination.

2.3
Le déploiement d'installations produisant une puissance surfacique supérieure à la puissance surfacique A, mais inférieure ou égale à la puissance surfacique B, aux frontières des autres zones de service est assujetti à la coordination réussie entre les titulaires de licences affectés conformément à la procédure d'accord suivante:

2.3.1
L'opérateur doit notifier au(x) titulaire(s) de licences concerné(s) son intention de déployer la ou les installations et soumettre les renseignements nécessaires pour effectuer une analyse de brouillage.

2.3.2
Le destinataire de la notification doit répondre dans un délai de 30 jours civils pour formuler d'éventuelles objections à l'encontre du déploiement. Ces objections ne peuvent être fondées que sur des brouillages préjudiciables causés aux systèmes existants3.

2.3.3
Si aucune objection n'est formulée, le déploiement peut se poursuivre.

2.3.4
Si une objection est formulée, les titulaires de licences concernés doivent se concerter pour trouver un accord approprié avant le déploiement des installations. En principe, le délai pour conclure un tel accord ne doit pas dépasser 30 jours civils.

2.3.5
Les installations en projet doivent être déployées dans un délai de 120 jours civils à compter de la fin de la coordination; si tel n'est pas le cas, il faut recommencer la coordination conformément au § 2.

2.4
Le déploiement d'installations qui génèrent une puissance surfacique supérieure à la puissance surfacique B aux frontières des autres zones de service est assujetti à la coordination réussie entre les titulaires de licences affectés.

3
La procédure ci‑dessus est décrite sous forme graphique à la Fig. 1.
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Procédure d'accord dans les cas où un accord de partage
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La puissance surfacique est calculée à la frontière de la zone de service de l'(les) homologue(s) concerné(s).


4
En tout état de cause, les titulaires de licences sont censés tirer pleinement parti de techniques de réduction des brouillages comme la discrimination d'antenne, la polarisation, le décalage de fréquences, l'effet d'écran, le choix de l'emplacement et la régulation de puissance pour faciliter la coordination des systèmes.

5
Tous les résultats des analyses concernant la puissance surfacique et les accords conclus entre les titulaires de licences doivent être conservés par ces derniers et communiqués à la ou aux administrations concernées, sur demande.

6
Si une licence est transférée, l'(les) accord(s) de partage conclu(s) entre les anciens titulaires de licences doivent rester en vigueur jusqu'à ce qu'ils soient remplacés par un nouvel accord entre les titulaires de licences.

7
En l'absence d'accord satisfaisant ou de coordination réussie entre les titulaires de licences, la ou les administrations concernées doivent en être informées. En pareils cas, l'administration peut imposer des restrictions techniques appropriées pour faciliter la mise en œuvre raisonnable des systèmes.

8
Les titulaires de licences doivent veiller à ce que la puissance surfacique à la frontière des zones de service des pays voisins ne faisant pas l'objet de licences ne dépasse pas la puissance surfacique B.

9
Bien que dans la plupart des cas, la coordination entre titulaires de licences utilisant des blocs adjacents dans le même voisinage ne soit pas exigée, les titulaires de licences peuvent décider de procéder à la coordination de certaines installations pour éviter les brouillages.

( 	La Commission d'études 5 des radiocommunications a apporté des modifications rédactionnelles à cette Recommandation en 2009 conformément aux dispositions de la Résolution UIT-R 1.


1 	Pour les besoins de la présente Recommandation, le terme «accord» s'entend de l'accord qui a été ou qui doit être conclu, y compris des niveaux de déclenchement de la coordination, au niveau bilatéral ou multilatéral, par les FWS soumis à des licences d'exploitation par zone et exploités dans des pays voisins dans la même bande de fréquences.


2 	La distance de déclenchement de la coordination peut être la distance du trajet radioélectrique en visibilité directe calculée sur la base de paramètres types.


3 	Les systèmes existants sont les systèmes qui sont en service avant la réception de la notification ou les systèmes qui ont déjà fait l'objet d'une coordination.





